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Avant propos :

 

L’IMPORTANT :

 

Il a été constaté par le jury que les sujets “sortant” du programme traditionnel pouvaient déconcerter certains candidats. Or, ces sujets existent.

 

Les candidats à l’agrégation de PHILOSOPHIE doivent être capables d’intégrer leur culture philosophique dans tous enjeux de société contemporains.

 

Ils doivent être en mesure de s’exprimer clairement, avec pédagogie, sur tous sujets, en citant des oeuvres et auteurs récents (Finkielkraut, Bruckner, Luc Ferry, sans oublier Jean D’Ormesson bien sûr).

 

Ce livre pdf proposera ainsi une synthèse des analyses contemporaines philosophiques et autres relatives au terrorisme, une méthodologie pédagogique novatrice permettant d’aborder toutes questions de société sous l’angle philosophique, sociologique et politique au sens étymologique du terme, outre un vaste sujet sur les croyances dans le monde contemporain.

 

Seront ensuite traités des sujets philosophiques et de société sur lesquels les futurs agrégés de philosophie doivent pouvoir se positionner : les enjeux éducatifs fondamentaux, la question de la qualité de l’enseignement, les chances de réussite dans les sociétés contemporaines, les vertus et les risques d’instrumentalisation de l’histoire, morale et politique, justice et politique, euthanasie...

 

Enfin, deux thèmes essentiels seront à découvrir : la question de la survie de l’humanité, et celle de la mort à travers des approches non seulement philosophiques, mais aussi sociologiques et politiques.

 

L’annexe portera sur un sujet philosophique, politique et culturel essentiel : quelle place accorder aux identités culturelles dans un contexte de mondialisation ? Quelle avenir pour la culture de l’an 2000 ?

 

Cet ouvrage est ainsi la synthèse des meilleurs extraits des oeuvres de l’auteur, axée sur les thématiques philosophiques et politiques fondamentales.

 

Il proposera des références actualisées utiles à l’écrit de l’agrégation (interne, externe)et apportera des réflexes pour répondre à toutes questions.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. Terrorisme, éducation, euthanasie, science,

travail et liberté : Analyses philosophiques contemporaines

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Terrorisme, éducation...

 

« Notre monde a tellement besoin d'espérance » : cette phrase a été prononcée par le père JACQUES HAMEL (1930-2016), assassiné le 26 juillet 2016 dans l'église de Saint-Etienne-du Rouvray par des terroristes islamistes.

 

Voltaire définissait le fanatisme comme une maladie poussant à son paroxysme la certitude d’avoir raison (Le dictionnaire philosophique).

 

Produit du fanatisme politique ou religieux, le terrorisme est un mal dont la société se doit d’analyser les manifestations (sémiologie), de rechercher les causes (étiologie), afin de réfléchir aux remèdes (prophylaxie).

 

Séméiologie du terrorisme :

Le terrorisme se définit dans le Code pénal comme une entreprise collective et concertée visant à l'intimidation et à la terreur. Si les atteintes à la vie heurtent la raison au sens humaniste du terme, elles s'inscrivent dans le cadre d'une volonté délibérée.

 

Pour reprendre la pensée de Freud, la raison donne ainsi à l'homme les moyens de la déraison.

 

Selon le neuropsychologue Francis Eustache, les attentats génèrent un stress post traumatique, une “névrose de guerre” : la victime rescapée, qui a besoin d’écoute et de compréhension, évite d'entrer en contact avec tous indices susceptibles de réactualiser la scène.

 

Passé le choc, la société ne saurait sombrer dans les réponses irrationnelles, sans efficacité face au terrorisme organisé.

 

N'ayez pas peur : revenons à ces mots répétés des centaines de fois dans la Bible et dont le pape Jean Paul II avait fait un mode de vie.

 

Selon Pascal Bruckner, deux erreurs sont à éviter : l'esprit de collaboration et la vengeance. La dimension laïque de la France est un héritage direct du christianisme qui distingue ce qui revient à Dieu et ce qui revient à César. La France est de culture catholique même si l'incroyance y a fait des progrès comme partout en Europe.(Dernier ouvrage paru : la sagesse et l'argent ).

 

Il importe que les politiques n’augmentent pas les angoisses de la population (« on est en guerre... »). Les citoyens attendent des réponses efficaces, et non pas des déclarations intempestives.

 

Il convient en définitive de s’attacher aux causes du terrorisme afin d’en rechercher les moyens prophylactiques.

 

Etiologie et prophylaxie du terrorisme:

 

Le sociologue Gerald Bronner parle de « terrorisme mimétique », reprenant ainsi la pensée de René Girard : la propagande de Daesh réveille des individus fragiles psychologiquement, en quête identitaire, qui reproduisent des actes de violence.

 

Selon François-Xavier Bellamy, les terroristes trahissent leur faiblesse en recourant à la violence. Ils ne croient pas authentiquement en dieu, la religion évoquant fondamentalement le lien, le respect (du latin religere : vouer un culte, respecter et religare : lier).

Ce mal s'accompagne aussi dans notre pays, de la pauvreté intellectuelle et spirituelle à laquelle nous sommes habitués, et nous renvoie donc en même temps à notre responsabilité collective (Les déshérités ou l'urgence de transmettre ).

 

SelonTarek Oubrou, Imam de Bordeaux, les terroristes s’appuisent sur une matière théologique périmée. Ils ont un rapport à la religion identitaire, et non spirituel.

Le problème, c'est que les bases des grandes religions sont travaillées par la question identitaire.

Le développement du terrorisme révèle en partie les dysfonctionnements de la société : échec scolaire, exclusion sociale. Daesh diffuse, notamment via internet, un discours simpliste en français, accessible à tous.

 

Il convient de comprendre les mécanismes sociétaux expliquant le nombre considérable de musulmans dans les prisons françaises. Tarek Oubrou conclut à la nécessité de la “théologie préventive“.

 

Le dialogue interreligieux est essentiel. Il importe que toutes les religions appellent dans un langage clair au discernement, qu'elles empêchent la communautarisation.

 

C’est également l’analyse de Mgr Mirkis , prélat irakien de l'église catholique : il faut lutter contre Daesh comme autrefois contre les nazis. La persécution des chrétiens d'orient vise à tuer la raison. Eduquons les plus jeunes en leur montrant l'impasse des discours guerriers.

 

 

En définitive, les analyses des hauts dignitaires religieux de toutes obédiences et celles de philosophes croyants ou agnostiques, convergent vers l’idée que le développement du terrorisme est favorisé par le phénomène de l’exclusion, de la précarité intellectuelle et spirituelle, terreau du fanatisme.

 

Daech ne profite pas du « choc de civilisations » mais du « choc des incultures ».

 

Loin de générer des réactions identitaires et irrationnelles, les attentats de l’aube de ce millénaire appellent la recherche de solutions concertées dans la cohésion nationale et au-delà transnationale : coordination des procédures pénales, incrimination de la provocation au terrorisme et de l’apologie du terrorisme notamment via internet, promotion d’une éducation humaniste accessible à chacun, valorisation de la dimension spirituelle – et non identitaire- des religions (1).

 

 

 

 

 

 

 

1 Références en partie extraites du journal le Point.

 

 

 

 

 

 

 

La science et les techniques vont-elles trop loin ?

 

Dans son ouvrage La Révolution transhumaniste. Comment la technomédecine et l’ubérisation vont bouleverser nos vie, Luc Ferry explique que l’on ne peut rien comprendre au monde présent si l’on passe à côté des révolutions technologiques, des “technoscience” et du “transhumanisme”.

 

Le transhumanisme est en marche et ce n’est pas de la science fiction. A titre d’exemple, une firme allemande a développé une puce électronique qui, un fois implantée derrière la rétine du malade, permet de lui rendre une grande partie de sa vue, étant rappelé qu’en France, environ 40 000 personnes sont atteintes d’une maladie génétique dégénérative rendant aveugle : la rétinite pigmentaire.

 

Le concept d’ “homme augmenté“ vient du fondateur du transhumanisme Raymond KURZWEIL. Selon lui, le progrès dans le domaine des techniques et de la génétique va d’abord permettre de réparer l’homme par des prothèses reliées au système nerveux ou des organes et tissus fabriqués à l’aide de cellules souches reprogrammées, puis contribuera à augmenter les capacités cardiaques, pulmonaires, cognitives, pour permettre finalement de transférer le contenu du cerveau vers une machine et vice versa... l’éternité de l’intelligence...

 

Faut-il choisir, au nom de la liberté, de dépasser toutes limites (voir Calliclès dans le Gorgias), ou au contraire faut-il raison garder pour éviter une surenchère permanente comme le pensait Socrate ?

 

Les questions éthiques soulevées par le progrès de la génétique et le transhumanisme ne peuvent être réglées en terme binaire: d’un côté prétendre tout stopper, de l’autre prétendre tout autoriser, laisser faire, laisser passer, au nom du “fantasme de la toute puissance ultralibérale et technophile”(1).

 

Les technologies nouvelles, qui évoluent rapidement et dont la complexité dépasse le savoir des politiques et de l’opinion, dépendent de puissances économiques et de lobbies gigantesques.

 

C’est dire l’importance primordiale d’une régulation politique notamment par le biais des démocraties européennes, en vue d’humaniser le devenir des sciences et des techniques (voir le principe responsabilité d’Hans Jonas).

 

 

1 Termes extrait du Figaro magazine.

 

 

 

Avoir le choix de sa fin de vie doit-il être un droit ?

 

Le problème posé est plus large que celui de savoir s'il est légitime de légaliser l'euthanasie passive voire active.

 

Les états démocratiques consacrent le droit à la vie. Mais lorsque la vie devient un calvaire, doit-elle être une obligation ? Si le suicide n'est pas interdit par la loi (seule l'incitation au suicide est une infraction pénale), que faire lorsqu'une personne grabataire souhaite mourir tout en étant dans l'incapacité physique de se donner la mort ? Ne convient-il pas d'ériger en droit, le choix de sa fin de vie ?

 

 

Volet éthique et philosophique :

 

Le débat sur le point de savoir si l'Homme peut décider le moment de sa mort oppose deux courants de pensée. Les détracteurs de ce droit (Saint Augustin, Saint Thomas d'Aquin, les essentialistes comme Spinoza) font valoir que l 'Homme est la propriété de Dieu et que seul ce dernier peut lui retirer la vie. Les partisans du

“droit à la mort“ (à l'instar de Montherlant) soutiennent que seul l'Homme est maître de sa destinée.

 

L'association pour le droit de mourir dans la dignité a demandé de légaliser l'euthanasie active comme en Suisse ou en Belgique, soulignant que le suicide assisté auquel des médecins prêtent déjà leur concours, devrait devenir une pratique transparente et encadrée.

 

Volet juridique et mondial : des réglementations et des pratiques variées

 

Si la plupart des états interdisent l'euthanasie active, il existe des tolérances notamment en Europe et en Amérique du Nord.

Le Canada, la Suisse, la Belgique, les Pays Bas, le Luxembourg autorisent ainsi l'assistance à la fin de vie.

 

La réglementation française prévoit que le médecin respecte la volonté du patient. Il sauvegarde la dignité du mourant et assure sa qualité de fin de vie.

La loi du 2 février 2016 tend au développement de soins palliatifs “ Toute personne a droit à une fin de vie digne et apaisée. Les professionnels se santé mettent en oeuvre tous les moyens à leur disposition pour que ce droit soit respecté”.

 

La loi instaure un “droit à la sédation profonde et continue“ jusqu’au décès pour les malades en phase terminale “atteints d’une affection grave et incurable et dont le pronostic vital est engagé à court terme présentant une souffrance réfractaire aux traitements, si l’arrêt d’un traitement est susceptible d’entrâiner une souffrance insupportable”.

 

Elle prévoit que les directives anticipées du patient s’imposent désormais au médecin, passant de la responsablité du praticien au droit du malade. Elle n’est, ni la révolution voulue par les partisans du droit de mourir, ni le statu quo défendu par les partisans du droit à la vie. Traduction d’un engagement de campagne électorale promettant le “droit à une assistance médicalisée pour terminer sa vie dans la dignité“, elle n’autorise ni l’euthanasie ni le suicide assisté, mais tend à éviter l’acharnement thérapeuthique.

Concrètement, la loi met en place ce que M Léonetti appelle “un droit de dormir avant de mourir pour ne pas souffrir”. Si cette pratique sédative existait déjà dans les hôpitaux français, elle était loin d’être générale et homogène, avaient constaté les auteurs de la proposition de loi.

 

Si le patient n'est plus en état d'exprimer sa volonté et n’a pas fait savoir de directives de façon anticipée, le recours à l'euthanasie passive peut être décidé par un collège d'experts en tenant compte de la volonté des proches (personne désignée comme digne de confiance, membres de la famille). Les condamnations prononcées par les tribunaux interviennent en cas de méconnaissance des règles légales. Ainsi, le Docteur Bonnemaison a été condamné en octobre 2015 à deux ans de prison avec sursis pour avoir délibérément donné la mort à une patiente âgée de 86 ans en lui injectant un puissant sédatif sans avoir informé sa famille, et a été acquitté pour six autres cas.

En cas de désaccord entre les proches, il est possible de recourir à la justice nationale voire européenne. Ainsi la Cour européenne des Droits de l'Homme (CEDH) a validé, le 5 juin 2015, l'arrêt de l'alimentation et de l'hydratation artificielles de Vincent Lambert, hospitalisé après un accident le la route en 2008, qui lui a occasionné des lésions irréversibles. Elle a en effet jugé que la mise en oeuvre de la décision du Conseil d'Etat du 24 juin 2014 autorisant l'euthanasie, ne serait pas contraire à l'article 2 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales. Aucun consensus n'existant sur la question entre les Etats membres du Conseil de l'Europe, la CEDH laisse une marge d'appréciation à chaque nation.

 

 

 

Au regard de la diversité des pratiques et des législations, comment répondre à la question posée ?

 

Les sociétés évoluées reconnaissent à l'individu son libre arbitre.

Il est donc tentant de répondre que chacun doit pouvoir disposer non seulement de ses choix de vie mais aussi du choix de sa fin de vie.

 

A ce sujet, nombre de législations reconnaissent le droit à l'euthanasie en cas de phase terminale aux fins d'alléger des souffrances du patient.

 

Néanmoins, les cas de recours à l'euthanasie – au-delà de la diversité des législations- sont encadrés et délimités par le législateur.

 

Seuls des patients dont le pronostic vital est compromis peuvent avoir recours à une telle pratique.

 

La Belgique, qui reconnaît le droit au suicide assisté, a refusé en 2015 d'accéder à la demande d' un détenu condamné pour faits de pédophilie qui revendiquait le droit de mourir, alors même qu'il n'était atteint d'aucune pathologie.

 

Eriger le choix de sa fin de vie en un droit conduirait à des dérives, en permettant par exemple à des personnes en état de dépression passagère de revendiquer haut et fort le droit de mourir.

 

Les sociétés démocratiques consacrent d'abord la vie en tant que droit. L'euthanasie peut être pratiquée dans des cas exceptionnels clairement encadrés, impliquant le respect de la volonté du patient qui doit pouvoir être informé et aidé dans des moments douloureux : pronostic vital engagé, nécessité d'alléger les souffrances.

 

Point n'est besoin de légiférer pour ériger en droit absolu, inconditionnel, le choix de mourir. En revanche, il est légitime de soumettre au débat démocratique la question du recours à la sédation profonde en cas de souffrance d'un patient atteint d'une maladie incurable, et celle du droit pour chaque citoyen de pouvoir exprimer ses choix de manière anticipée (1).

 

 

 

1 extrait de “Culture générale tout pour réussir”.

 



Travail et liberté : quelques approches

 

La liberté désigne, au plan philosophique, le libre arbitre, par opposition au déterminisme.

Politiquement, le terme fait référence aux Libertés Publiques : liberté d’aller et de venir, liberté d’opinion...Au plan économique, la liberté évoque le système libéral (“laissez faire, laissez passer).

 

La liberté entretient des liaisons ambivalentes avec le travail, qui se trouve au coeur d’enjeux idéologiques et politiques. Les libéraux considèrent traditionnellement que la liberté d’entreprendre ne doit pas être obérée par une réglementation contraignante. Les socialistes considèrent au contraire que la liberté débridée génère des inégalités sociales devant être corrigées par l’état. Et la politique actuelle s'oriente vers une régulation de nature à éviter les écueils d'un dirigisme absolu et ceux d'un libéralisme incontrôlé, à l’instar de la “flexisécurité” des pays nordiques.

 

1 Abstraction faite de considérations idéologiques, le travail est par essence un facteur de contrainte et de liberté.

 



 

A Un facteur de contrainte

 

Le terme travail est issu du latin tripalium (instrument de torture). Dans l’antiquité, le travail est notamment le fait de l’esclave, et le loisir est le privilège de l’homme libre.

 

L’aliénation par le travail est mise en exergue à travers la philosophie, la littérature, le cinéma (voir le Capital de Marx, Germinal de Zola, les Temps modernes de Charlie Chaplin).

 

Le développement des techniques peut être un facteur de liberté mais aussi de contrainte. Ainsi, la miniaturisation (ordinateurs et téléphones portables, recours aux mails) permet d’éviter le milieu professionnel en travaillant à domicile, mais le « télétravail » risque obérer le temps libre chez soi.

 

B Une source de liberté

 

Le travail est un facteur d’épanouissement individuel et de richesse collective par le biais de l’effort. Marx ne critique pas le travail en lui-même, qu'il définit d'abord comme « un acte qui se passe entre l'homme et la nature » (Le capital).

 

L’idéologie libérale (Adam Smith), la philosophie des Lumières, le positivisme (Auguste Comte) prônent la valeur du travail qui, selon Voltaire, « éloigne de nous trois grands maux : l'ennui, le vice, le besoin » (Candide).

 

L’autonomie de la femme va de pair avec le droit d’exercer une activité professionnelle et de disposer de ses revenus. Le travail est propice à l’intégration sociale.

Emile Durkheim considérait que la division du travail était un fondement essentiel de la solidarité dite organique.

 

Par ailleurs, la modernité technique est un facteur potentiel de liberté. Dans La condition de l'homme moderne, la philosophe Hannah Arendt écrivait ainsi : « l'avènement de l'automatisation (…) libérera l'humanité de son fardeau le plus ancien et le plus naturel, le fardeau du travail ». Et l'économiste américain Jérémy Rifkin est allé jusqu'à annoncer La fin du travail en lien avec le progrès des techniques.

 



 

2 En dépit d’un effort de démocratisation, la liberté par le travail demeure un objectif délicat à atteindre.

 

A Les sociétés démocratiques ont incontestablement humanisé le travail.

 

Le droit au travail est reconnu constitutionnellement. A défaut, le chômage peut être indemnisé sous réserve de certaines conditions. Le droit de grève, le droit syndical sont des avancées démocratiques, révélant la citoyenneté du travailleur dans l'entreprise pour reprendre les termes de la première loi Auroux.

 

L'action des syndicats et la volonté des pouvoirs publics ont conduit à la reconnaissance des droits des travailleurs. Les conditions de travail - âge minimum, durée légal, hygiène, sécurité- sont réglementées. La sécurité sociale, s'inspirant du système de Bismarck, couvre les risques liés à la santé, aux accidents de travail, à la maternité et à la vieillesse.

 

La flexibilité du temps de travail vise à adapter le travail aux exigences individuelles, en conciliant le temps libre consacré aux loisirs et le temps d’exercice professionnel.

 

L’égalité hommes/femmes est un principe démocratique, en dépit de la persistance d’inégalités de fait que le législateur s'efforce de pallier en France par une dernière loi du 4 août 2014 relative à l'égalité réelle entre les femmes et les hommes. Le harcèlement moral est désormais sanctionné.

 

B Mais la liberté par le travail demeure une gageure.

 

En dépit de l'incrimination du harcèlement moral, des situations de suicides, de «burn out» sont constatées dans le milieu du travail. En France, les nombreux suicides dans la police ont alerté l'attention des pouvoirs publics.

 

Dans le monde, le travail des enfants reste une réalité. L’esclavage moderne perdure malgré la réprobation des états démocratiques (cf le thème sur l'éducation).

 

Le processus de mondialisation génère de nouvelles contraintes : délocalisations massives, concurrence débridée au risque d’un “dumping social”.

 

Le Droit au travail est loin de constituer une réalité pour tous. Le travail se précarise comme en attestent le développement des CDD (contrats à durée déterminée) et le taux de chômage.

En France, la Chambre sociale de la Cour de Cassation élabore une jurisprudence favorable aux salariés. Dans le cadre des licenciements économiques, elle impose à l'employeur d'effectuer toutes démarches possibles en vue d'assurer le reclassement des employés. En cas de méconnaissance de l'obligation de reclassement, le licenciement est considéré comme sans cause réelle et sérieuse, de sorte que l'employeur s'expose au versement de fortes indemnités au bénéfice des salariés concernés.

 

Par ailleurs, la recherche d’une adéquation entre la liberté et le travail fait l’objet de controverses aux confins d’enjeux idéologiques.

La réduction du temps de travail (35 heures), qui visait à améliorer la qualité de vie en partageant les tâches, s’est heurtée à des obstacles économiques et à des objections politiques.

La maxime “ travailler plus pour gagner plus“ repose sur l’idéologie libérale. En vertu de cette dernière, il n’existe pas de quantité préfixe de travail à partager ; c’est la création de richesses qui dynamise le marché de l’emploi. A l'inverse, l'idéologie socialiste préconise un partage du temps de travail.

La réforme des retraites suscite également des controverses idéologiques, et nécessite en tout état de cause des réponses pragmatiques.

 

D'aucuns critiquent le modèle social français tout en mettant en exergue la réussite du modèle social des pays nordiques, notamment fondé sur la notion de « flexisécurité »: souplesse des licenciements, forte indemnisation du chômage, orientation des chômeurs vers l'emploi ( stages, accompagnement, sanctions).

 

Abstraction faite de considérations idéologiques, il importe de rappeler que le travail est une activité par essence humaine. C’est dire l’importance des réflexions actuelles sur la nécessité politique de réguler l’activité économique qui doit coexister avec les activités culturelles et sociales. La sociologue Dominique Méda propose, sinon de supprimer du moins de circonscrire la place du travail productif, afin de développer les activités familiales, politiques, culturelles. La réflexion de fond sur le sens du travail, ne saurait toutefois conduire à des discours abstraits, dénués de tout lien avec la réalité économique. Humanisme et Réalisme doivent aller de pair (1).

 

 



1 Voir les controverses concernant la réforme du droit du travail bien avant l’élection d’Emmanuel Macron : il s'agit de garantir un socle commun nécessaire de protection sociale (durée légale, CDI, Smic, non discrimination, repos hebdomadaire...) tout en élargissant la place de l'accord collectif pour définir des règles adaptées aux besoins économiques : plus de souplesse sans pour autant méconnaître la protection des salariés. Mais d’aucuns estiment cette protection insuffisante.

Voir aussi la politique du gouvernement de gauche en France jusque 2017 : le pacte de responsabilité, les discours d'un Premier Ministre prônant les vertus du «business» pour attirer les investisseurs chinois,

Et voir surtout la réforme du Droit du travail après l’élection d’Emmanuel Macron, le positionnement du Président de la République par rapport à l'argent (la recherche de profit n’est pas condamnable en soi , mais doit être humainement régulée, notamment dans le cadre de la moralisation de la vie politique, de la protection de l’environnement...).

 

Loi travail : les députés ont adopté après l’élection du Président Macron le projet de loi d’habilitation permettant au gouvernement de réformer par ordonnances le code du travail (assouplissement des règles de licenciement dans les filiales françaises des groupes étrangers, augmentation du niveau des indemnités légales de licenciement...). Finalement adoptée par voie d’ordonnances, la réforme crée un plafond des indemnités prud’homales, élargit la place de l’accord collectif, assouplit certaines conditions de licenciement tout en prévoyant de nouvelles garanties pour les syndicats (Voir le détail de la réforme ci-dessous). Après la réforme du droit du travail, sont concernées l’assurance chômage, la formation professionnelle, les retraites...



 

Actualisations culturelles: JEAN D’ORMESSON ET JOHNNY HALLYDAY : deux figures différentes, un académicien (« culture cultivée » ) et un chanteur hors du commun ( culture populaire)...mais au-delà des différences : des œuvres empreintes d’humanité...

 

Dans l’esprit du temps, Edgar Morin distingue la « culture cultivée », culture livresque, traditionnelle, réservée aux érudits, et la « culture de masse », culture populaire à l’instar de la culture de spectacle.

 

Selon Dominique Wolton, sociologue, cette distinction doit être nuancée. La culture quelle qu’elle soit, est une « école de tolérance ». Que l’on soit amateur de Johnny Hallyday, de Jean D’Ormesson, de Star Académy ou des reportages culturels de la 5 : chacun a droit à son émission.

 

Jean D’Ormesson, né le 16 juin 1925 à Paris et décédé le 5 décembre 2017 à Neuilly-sur-Seine, est écrivain, journaliste, agrégé de philosophie, élu à l’académie française le 18 octobre 1973. Il avait livré un émouvant discours de réception à Simone Veil à l’Académie le 18 mars 2010.

 

L’écrivain au quarante livres a joué avec les mots pendant toute sa vie.

 

S’agissant de l’Amour, l’académicien a écrit dans Dieu, sa vie, son oeuvre, fable sur les origines du monde publié en 1980 : “Rien n’est plus proche de l’absolu qu’un amour en train de naître“.

 

S’agissant du plaisir et du bonheur, il écrivait dans Voyez comme on danse (2001) : “ Il y a des jours, des mois, des années interminables où il ne se passe presque rien. Il y a des minutes et des secondes qui contiennent tout un monde“ : vaste réflexion sur le rapport au temps. Et dans l’amour est un plaisir ( 1956), son premier roman, il faisait cette confidence : “ c’est ça qui me fait peur dans le bonheur : l’usure la lassitude, l’effilochage“.

 

A propos de l’argent, évoquant son père qui détestait gagner de l’argent, Jean d’Ormesson reformulait un célèbre proverbe, dans un entretien avec Pierre Desgraupes en 1959 : “ L’argent fait le bonheur de ceux qui n’en ont pas”.

 

Une autre pensée de celui qui avait reçu la Grande Croix de la Légion d’honneur en 2014 : “ Les honneurs, je les méprise, mais je ne déteste pas forcément ce que je méprise”.

 



 

A propos de Dieu et du sens de la vie, l’académicien, qui se disait à la fois catholique et agnostique, a pu résumer son rapport à Dieu en ces termes :

 

“ Je doute de Dieu parce que j’y crois. Je crois en Dieu parce que j’en doute”.

 

“ Je trouve que si Dieu n’existe pas, la vie est une farce tellement tragique qu’il faut espérer à tout prix qu’il existe“ .

 

 

Johnny Hallyday, mort le 7 décembre 2017, est un véritable mythe national, un monument populaire à la carrière hors norme ayant régné sur le rock français depuis trois générations. Il est dans l’imaginaire français une icône qui défie le temps. Apparu sur l’écran des téléviseurs noirs et blancs, il vit aujourd’hui dans un univers de smartphones et de clés USB. Le propre des mythologies, c’est qu’elles sont appropriables à l’infini par chacun, comme si une star était un cousin universel (Extrait du Figaro Culture). Si d’aucuns ont pu se moquer de ce chanteur qui n’avait pas fréquenté l’école, les paroles qu’il interprète sont riches en valeurs: la liberté (Diego), l’amour (sang pour sang, Laura), la mort et le goût de la vie. Dans Rock’n’Roll Attitude, il chante : “La mort, j’suis pas décidé, j’veux encore essayé ».
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